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L’Institut pour une culture de sécurité industrielle (Icsi) est une association
loi 1901 dont la vocation est de faire progresser la culture de sécurité

en France. Il est né en 2003 de l’initiative de huit partenaires fondateurs
(Airbus, Arcelor, CNRS, Communauté d’agglomération du Grand Toulouse,
EDF, Institut National Polytechnique de Toulouse, Région Midi-Pyrénées et
Total) qui ont été rapidement rejoints par d’autres industriels de branches
diverses, des Instituts spécialisés, des Écoles et Universités, des acteurs
de la société civile (associations de maires, organisations syndicales,
organisations non gouvernementales).

C’est donc l’ensemble des parties prenantes de la sécurité industrielle
que l’Icsi fédère, ce qui en fait son originalité.

Cet Institut poursuit trois objectifs principaux :

• rechercher, pour une meilleure compréhension mutuelle et en vue de
l’élaboration d’un compromis durable entre les entreprises à risques
et la société civile, les conditions et la pratique d’un débat ouvert
prenant en compte les diUérentes dimensions du risque ;

• contribuer à l’amélioration de la sécurité dans les entreprises in-
dustrielles de toute taille, de tous secteurs d’activité, par la prise en
compte du risque industriel sous tous ses aspects ;

• favoriser l’acculturation de l’ensemble des acteurs de la société aux
problèmes des risques et de la sécurité.

Les travaux présentés dans ce Cahier sont issus d’un projet de recherche soutenu par
l’Icsi. Ils sont le fruit d’une recherche collaborative conduite par Odile Piriou et Pierre
Lénel du LISE (Laboratoire interdisciplinaire pour la sociologie économique, CNAM-
CNRS), sur plusieurs années. Ce dernier document a été réalisé à la suite de plusieurs
cahiers de la sécurité industrielle présentant les résultats de cette collaboration inédite
entre chercheurs, acteurs de l’Icsi, industriels, élus et riverains de Feyzin. Il a bénéVcié de
l’aide de Caroline Kamaté1qui, en accord avec les auteurs, en a coordonné l’organisation
rédactionnelle. Les propos tenus ici n’engagent cependant que leurs auteurs.

Éditeur : Institut pour une Culture de Sécurité Industrielle
Association de loi 1901

http://www.icsi-eu.org/

6 allée émile Monso - BP 34038
31029 Toulouse Cedex 4
France

Téléphone : +33 (0) 534 323 200
Fax : +33 (0) 534 323 201
Courriel : contact@icsi-eu.org

1Équipe Foncsi (Fondation pour une culture de sécurité industrielle).
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Avant-propos

En 2007, la mairie de Feyzin, la direction de la raXnerie Total de Feyzin et l’Icsi ont décidé
de lancer une recherche appliquée portant sur la structuration d’un dispositif public de

concertation sur les risques et nuisances industriels aUérents à la raXnerie. L’ambition de ce
dispositif, sous l’intitulé de « Conférence Riveraine », consistait en premier lieu à satisfaire
aux attentes initiales des trois partenaires.

• Pour la raXnerie, il s’agissait de créer des relations plus harmonieuses avec les habi-
tants de la commune.

• Pour la mairie, l’objectif était d’améliorer la vie des habitants de la commune, et
particulièrement ceux proches de l’industrie à risques que constitue la raXnerie.

• Pour l’Icsi enVn, le but était de conVrmer un prérequis, à savoir l’importance de la
concertation dans la promotion de la culture de sécurité.

La combinaison de ces attentes a conduit à déVnir la « Conférence » comme une entité
destinée à promouvoir « une culture partagée pour mieux vivre ensemble dans une zone
Seveso 2 ».

Une équipe de sociologues du « Laboratoire Interdisciplinaire pour la Sociologie Écono-
mique » (LISE)2, a été mandatée pour aider à structurer et à mettre en œuvre ce dispositif de
concertation publique sur les risques et les nuisances industriels. La mission des chercheurs
a tout d’abord consisté à faire, à partir d’enquêtes auprès des pilotes (la raXnerie, la mairie
et l’Icsi) ainsi que des riverains, des propositions relatives aux conditions de légitimité,
d’opérationnalité et de durabilité du fonctionnement de ce dispositif. De plus, celui-ci devant
être rapidement opérationnel, les chercheurs se sont engagés à suivre les « premiers pas » de
la structure participative, dans la continuité de leur démarche accompagnante et dans une
position d’observation « critique »3. L’étude et la validation du dispositif se sont eUectuées
sur le terrain de la raXnerie Total de Feyzin et en collaboration avec la mairie de Feyzin, tout
en gardant l’objectif de dégager des questions et des solutions aussi génériques que possible
aVn de rendre réutilisable, autant que faire se peut, le dispositif sur d’autres sites.

L’équipe LISE et les pilotes de l’étude, à savoir la commune de Feyzin, Total et l’Icsi se sont
engagés contractuellement dans une démarche de recherche collaborative. Les avancées de
l’étude ont fait l’objet de restitutions et de débats à travers la tenue de comités de pilotage.

Trois Cahiers dédiés au projet de Conférence Riveraine ont été publiés respectivement en mai
2010 [Piriou et Lénel 2010a], novembre 2010 [Piriou et Lénel 2010b] et mars 2012 [Piriou
et Lénel 2012]4. Le premier expose concrètement la démarche et décrit les étapes de la
construction d’un dispositif de concertation tel que la Conférence Riveraine, en soulignant
les bonnes pratiques mais aussi les diXcultés rencontrées. Le deuxième, plus théorique,
présente les principes du modèle de démocratie participative proposé par les chercheurs
dans lequel s’inscrit le dispositif à construire, ainsi que les conditions de l’acceptation et
de l’appropriation de ce modèle par les diUérents acteurs concernés. Le dernier Cahier,
quant à lui, est axé sur les enseignements que l’on peut retirer des premières années de
fonctionnement du dispositif, son évaluation et sa comparaison avec d’autres dispositifs
de concertation comme le Clic5 et le S3PI6. Il met l’accent sur les facteurs de succès d’un tel
modèle de démocratie participative que les chercheurs ont dénommé : Démocratie Pratique
Raisonnable ou DPR.
2Laboratoire implanté au Centre Pouchet CNRS (Centre National de la Recherche ScientiVque) ainsi qu’au CNAM
(Conservatoire National des Arts et Métiers) de Paris.
3L’observation « critique » vise à apporter de la connaissance dans le but d’améliorer le dispositif et non à prendre
parti.
4Ces trois Cahiers sont librement téléchargeables sur le site de l’Icsi : http://www.icsi-eu.org/francais/
dev_cs/cahiers/
5Comité local d’information et de concertation.
6Secrétariat permanent pour la prévention des pollutions industrielles.
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Forts des trois ans révolus d’expérience de la Conférence Riveraine de Feyzin dont ils ont
ainsi conçu le modèle et accompagné la mise en place, les chercheurs proposent maintenant
dans ce Cahier un guide d’aide à la mise en œuvre d’une DPR. Ce document présente, en
introduction, une réWexion sur les enjeux d’un renouvellement des politiques publiques de
concertation sur les risques industriels. Ensuite, la première partie du Cahier, pragmatique,
constitue le guide à proprement parler. Y sont exposées les raisons qui peuvent déterminer la
mise en place d’une DPR ainsi que les principaux objectifs et les caractéristiques de ce modèle
de structure participative. Les étapes fondamentales de la mise en place et les principes de
fonctionnement du dispositif sont ensuite décrits et illustrés par l’exemple de la Conférence
Riveraine de Feyzin. Les auteurs présentent aussi un certain nombre de bonnes pratiques et
d’écueils à éviter pour mettre en œuvre une DPR dans les meilleures conditions possibles
sur d’autres sites. Pour Vnir, la seconde partie propose, sous forme de trois schémas, une vue
d’ensemble de la démarche de recherche, d’expérimentation et d’évaluation initiée à Feyzin
et décrite dans les Cahiers précédents, expérience dont les résultats ont permis, entre autres,
de produire ce guide.

Toulouse, le 8 février 2012
François Mongenet & Caroline Kamaté

Votre avis nous intéresse ! Pour tout commentaire ou remarque permettant d’améliorer
ce document, merci d’envoyer un courriel à cahiers@icsi-eu.org.
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La taille des mots dans ce graphique est fonction de leur fréquence
d’apparition relative dans le présent document (en ayant exclu un
certain nombre de prépositions courantes). Le graphique est créé de
façon semi-automatique à l’aide de l’application wordle.net.

‘‘ Participer aux aUaires de la cité pour décider sur ce qui m’aUecte et
agir pour l’améliorer.
Mieux vivre ensemble en démocratie sur un territoire. ’’
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Introduction : pour une nouvelle politique publique de
concertation sur les risques industriels

Bien que souvent rattachés à leurs origines grecques (modèle de la polis)7, les réWexions
et les travaux sur la démocratie participative sont assez récents en France. Il en va de

même des dispositifs pourtant nombreux aujourd’hui. Cette réalité est notamment due à
ce que la démocratie représentative « délégative » a prévalu dans les sociétés occidentales
comme forme de constitution du corps politique et technique de gouvernement [Agam-
ben 2009 ; Piriou et Lénel 2011b]. La démocratie occidentale ne s’est donc pas établie
sur la base originelle de celle directe ou semi-directe de profanes, mais sur l’exercice du
pouvoir mandaté par les profanes à des élites professionnalisées. Pour des raisons plurielles
et dans des contextes divers, le modèle représentatif occidental est concurrencé par une
autre « légitimation de la conception normative de la démocratie » [Girard et LeGoff 2010].
On peut citer la vague contestataire aux USA et l’idée « d’une démocratie de participation
promue par la gauche non communiste » en France et par les mobilisations associatives dans
les années 60-70 (voir [Blondiaux 2008], [Girard et LeGoff 2010, p.20]). Les débuts de la
démocratie participative française tiennent aussi aux politiques de décentralisation et de
régionalisation, à la crise de la démocratie représentative et à la diminution depuis les années
65 de la participation électorale en France pour les élections législatives, européennes et
municipales [Bréchon 2004]. Mais après un essouYement, c’est surtout par l’institutionnali-
sation du débat préalable à un projet, porté par les autorités publiques et par l’inWuence des
modèles et des règlementations européennes, que le renouveau de la participation comme
dispositif et mode de gouvernement s’observe [Blondiaux 2008]. Dans les années 90, cette
re-légitimation des normes démocratiques pose surtout la question de la « participation du
public aux processus décisionnels »[Fourniau 2011].

Autonomie plus forte, multiplicité des niveaux et des acteurs de la décision, la démocratie
participative enjoint à une conjonction entre des dispositifs, des entités individuelles et
collectives, des logiques et des temporalités diverses et parfois concurrentes.

Ce mode de gouvernance est sensé reposer sur une démocratisation des pouvoirs, c’est-à-dire
un plus grand partage de leur exercice. Cependant, rarement il engage un processus d’arbi-
trage auquel toutes les parties prenantes de la concertation participeraient, ni ne conduit à
la « co-production » d’accords directement applicables et issus de l’arbitrage. Une revue des
réWexions et travaux sur le sujet indique que le « nouvel âge de la démocratie participative »
est partagé entre reproduction, renforcement du pouvoir institutionnel (dispositifs et acteurs)
et renouvellement et utopie par de nouveaux objets de débats et de préoccupations [Blatrix
2011].

Bien souvent, la place des citoyens, des habitants ou des riverains, reste proprement
« consultative ». Leur participation ne pèse rien ou très peu dans les décisions, c’est-
à-dire les actions qui s’en suivent. Celles-ci restent l’exclusivité du mandat électif, des
acteurs économiques et de l’État. Pour qu’il y ait réel partage de la décision, il convient
de s’écarter franchement des frontières établies par les modèles types, « à la française »8,
ou même « à l’américaine »9, notamment en matière de risques industriels.

7Cette introduction reprend des propos et réWexions portés par O. Piriou et P. Lénel, publiés dans [Piriou et Lénel
2011b].
8Par exemple on pense aux S3PI (Secrétariat Permanent pour la Prévention des Pollutions Industrielles) et aux Clic
(Comité Local d’Information et de Concertation).
9Évoquons notamment les CAP (Community Advisory Panel), modèle anglo-saxon de la concertation, impliquant
notamment les industriels. Les CAP, désignés par nous comme une « concertation de notables », fonctionnent
surtout comme des outils de résonance pour la communication institutionnelle (en particulier des industries) et de
« vitrines » de la démocratie locale. Il ne s’agit pas de dispositifs où se mettent en œuvre une concertation sur les
risques entre diUérentes parties prenantes. Sur ce point, voir [Piriou et Lénel 2010b].
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Les enjeux d’une nouvelle politique publique de la concertation : transformer
les rapports sociaux, fonder le changement sur la recomposition

La démocratie, pour qu’elle soit réellement participative, si l’on entend par là la participation
eUective aux décisions des citoyens, transforme les rapports sociaux habituels entre les
acteurs dans diUérents champs (social, politique, économique, scientiVque. . .). Ceux-ci re-
posent traditionnellement sur le conWit comme support de la prise de décision, désignant des
adversaires, des impossibilités normatives et théoriques, des antagonismes et des rapports
de domination [Piriou et Lénel 2011b ; Girard et LeGoff 2010].

Il est important de saisir l’implication de ces déplacements. Ils sont autant de remises en
cause des principes de légitimation permettant de répondre aux questions comme :

• « Qui est légitime pour décider »? Celui qui est désigné par les urnes, par le
hasard, par l’État, celui qui est volontaire, celui qui est construit par la société, en
tant que catégorie représentative : le jeune, le vieux. . . ou associative : le militant ?

• « Quels sont les discours-vrais »? Le discours prophétique? Le discours du sage?
Le discours critique? Le discours technique [Foucault 2009]?

• « Qu’est-ce que décider? » Délibérer? Débattre? Voter? Épuiser les oppositions
et faire consensus? Se mettre d’accord? « Agir sur ce qui nous aUecte »?

• « Qu’est-ce que participer »? Être présent? Être actif ?

• . . .

Une nouvelle politique publique de la concertation doit se saisir de ces questions. Elle doit
aussi se positionner, prendre parti sur ces options, ces choix à la fois idéologiques, normatifs,
théoriques et pratiques. Pratiques car la démocratie participative se mène très concrètement
dans les territoires où vivent des personnes où se posent des problèmes dont les acteurs
de la concertation se saisissent, où se construisent des liens, des biographies familiales, où
se rejouent des identités, des collectifs et des institutions10 .

Quels changements pour une nouvelle politique publique de concertation?

Une « nouvelle » politique publique concertative contribue donc à changer les ressorts de la
décision sur lesquels elle se conduisait et se justiVait. Pourquoi une décision est-elle légitime?
Parce qu’elle conduit à « une action qui améliore l’existence des riverains », à « une action
qui diminue le bruit » ou parce qu’elle s’appuie sur une représentation/opposition fondée
sur une ressource« CSP11 », « âge », « moyens de production versus force de travail » ?

En redéVnissant la légitimité des acteurs qui prennent part à la décision (ceux qui sont
aUectés par la décision, plutôt que des experts ou des représentants de la société), en
choisissant le ressort de la raison pratique12 plutôt que de la morale ou de la tradition,
de la technique ou de la légitimité sociale (la CSP, l’âge, le statut, la qualiVcation. . ..), le
modèle de concertation dont le présent guide résume les principes de mise en œuvre, est
un moteur de changement.

Il conduit à d’importantes recompositions :

• du territoire ;

• des niveaux et des acteurs de la décision inférant une certaine mutation des parties
prenantes ;

10On peut sur ce point se référer aux deuxième et troisième Cahiers de la sécurité industrielle, qui présentent les
résultats de la recherche sur le modèle de démocratie mis en place à Feyzin et le suivi qui en fait l’analyse après
plus de trois ans de fonctionnement (Voir [Piriou et Lénel 2010b, 2012]).

11Catégorie socio-professionnelle.
12Sur la « raison pratique », voir [Descombes 2007] ; sur notre travail autour de la raison pratique en démocratie,
voir [Piriou et Lénel 2011a, 2010b, 2009]).
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• de relation entre la décision et l’action ;

• des types d’expertise légitimes construisant des espaces de moins en moins auto-
référencés.

Ainsi l’enjeu d’une nouvelle politique publique de concertation est la mise en œuvre de
nouveaux rapports sociaux entre des acteurs qui, avant l’implication dans la concertation,
soit s’ignoraient (des habitants de diUérents quartiers), soit se déVnissaient comme des
adversaires (les habitants contre les industriels) ou encore qui invalidaient leurs points de
vue (par exemple sur les origines et l’intensité des nuisances produites par l’industrie. . .), etc.

AVn d’être eXciente et tout en faisant tomber des oppositions traditionnelles, une nouvelle
politique publique doit donc s’attaquer non seulement à de vieilles antiennes mais aussi
construire de nouvelles manières de décider, de délibérer et d’agir, en s’appuyant notamment
sur des méthodologies et des normes nouvelles.

Crise de la démocratie représentative et avènement d’une démocratie du privé

Le renouveau de la participation comme forme de gouvernance et la multiplication des
dispositifs participeraient aussi d’une crise de la démocratie représentative. Une de ses
expressions, et non la moindre, serait aujourd’hui, paradoxalement, la disparition de la
« sensibilité civique » qui habitait autrefois l’individualisme fondateur des démocraties
naissantes [Fleury 2009]. L’individualisme « ravageur », « la volonté toujours exprimée de
vouloir être « impérieusement soi » [Fleury 2009, p.124], constitueraient une pathologie
moderne créant un nouveau rapport de concurrence avec la cohésion sociale et la démocratie.
On serait « au cœur d’une mutation profonde de la démocratie dans laquelle les droits de
l’individu semblent guider l’action d’une puissance publique, de moins en moins convaincue
de sa capacité à gouverner la collectivité » [Bec 2011]. Il y aurait là, un changement de nature
avec le principe d’individuation caractéristique de la démocratie naissante, que Tocqueville
et Durkheim avaient érigé comme mécanisme producteur de lien social et de santé morale.
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Le principe d’individuation

Processus par lequel l’individu se sépare d’un groupe. Ce mécanisme qui a été formalisé pour ex-
pliquer le ressort des liens sociaux dans les démocraties naissantes est fortement lié aux réflexions
sur la modernisation des sociétés. Il est typique du passage d’une division du travail faible, voire in-
existante, à celle très complexe actuelle. Il est caractéristique d’un individu faiblement singularisé
à fortement singularisé, destiné à accomplir un nombre croissant de tâches sociales.

Un paradoxe moderne, donc, puisque

‘‘ La gouvernance des individualités micro-étatiques serait la seule issue du politique [Fleury
2009, p.116-117]. ’’La démocratie ne serait plus qu’une émanation « d’interactions entre des intérêts particuliers »

formant des compromis toujours instables et prompts à être remis en question à l’aune de
l’expression de nouveaux intérêts [Gauchet 2008].

Les sociétés occidentales, dont la France, seraient ainsi sous le règne de la démocratie privée.
Ironie de l’histoire, la concertation en serait l’ambivalent aboutissement. Prise entre deux
feux, la démocratie participative redonnerait sens et existence à une démocratie représen-
tative « déclinante », mais la viderait de sa portée politique. Elle servirait essentiellement
l’expression d’intérêts privés.

Non seulement la démocratie du privé perturberait les collectifs, mais conduirait aussi à
poser les droits de l’homme, les droits privés, « comme légitimation absolue de sa défense
inconditionnelle » [Gauchet 2008]. La démocratie serait en crise parce que les fondements
de sa naissance, les droits de l’homme comme idéaux, auraient pris le pouvoir et se seraient
érigés en buts et moyens [Gauchet 2009]. Or, si les droits de l’homme constituent bien un
idéal, un postulat, ils ne constituent en rien un système politique ([Gauchet 2009], voir aussi
[Gauchet 2002]).

S’il est diXcile de ne pas constater concrètement certaines des vicissitudes des crises de la
démocratie en Occident et notamment en France, il est tout aussi diXcile d’en rester à ce
constat.
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Défendre d’autres manières de raisonner le politique, l’acteur politique et
l’engagement démocratique, par nature « pratique ».

Une nouvelle politique publique de la concertation doit se faire l’écho d’avancées de travaux
et de réWexions encore trop peu diUusés, mais qui, appliqués à la concertation, permettent
de dépasser ces apories et critiques parfois convenues. La nostalgie de la démocratie repré-
sentative comme seul modèle politique valable, les plaintes des écueils et/ou mirages de la
démocratie participative, de la concertation comme seule expression des intérêts privés, d’ac-
teurs stratèges et intéressés, de dispositifs alibi sont assez anciennes. Elles ne sont d’ailleurs
pas toujours à la hauteur de la réalité des innovations en matière de concertation. Elles
reposent aussi sur des « déchirements » de la raison et de l’action qui peuvent être dépassés.

La politique en matière de concertation n’a pas inéluctablement à se construire selon une
division entre des intérêts universels contre des intérêts particuliers, avec des collectifs contre
des personnes. La concertation n’a pas à choisir entre des décisions raisonnables et morales
et des décisions intéressées et stratèges, à opposer les citoyens désintéressés aux riverains
ou aux habitants sur-investis, les militants aux « supporters », etc.

Dépasser ces apories engage cependant un travail de redéVnition d’une démocratie partici-
pative et impose de traiter conjointement de politique de l’individu et de politique sociale,
de politique du risque, de politique économique, d’emploi, etc.

Les ressorts et les réussites d’une nouvelle politique publique de la concertation ne réside-
raient pas dans la validation des oppositions traditionnelles, mais bien plutôt dans d’autres
manières de raisonner le politique, l’acteur politique et l’engagement démocratique. Une
nouvelle politique publique de la concertation est théoriquement et politiquement raison-
nable, sa mise en œuvre possible et fructueuse, les aUranchissements des conceptions plus
classiques extrêmement stimulants. Comme nous l’avons dit, l’exercice du politique ne se
fait pas nécessairement dans le cadre de rapports sociaux antagonistes (encore trop souvent
formalisés et analysés ainsi). En eUet :

‘‘ Un sujet politique, ce n’est pas [forcément] un groupe qui prend conscience de lui-même, se
donne une voix, impose son poids dans la société. C’est un opérateur qui joint et disjoint les
régions, les identités, les fonctions, les capacités existant dans la conVguration de l’expérience
donnée [. . .] Un sujet politique n’est ni une classe sociale, ni un genre, ni une communauté
« ethnique », même s’il peut prendre appui sur des collectifs de ce type [Keucheyan 2010]. ’’

La voie tracée et concrètement explorée par le nouveau modèle de démocratie pratique
dont ce guide expose les principes de mise en œuvre subordonne la concertation, la
participation à la concertation, ses raisons, ses missions, ses acteurs. . . à une raison
non plus essentiellement experte, militante, universelle, particulière, mais par nature
« pratique13 » et qui résiste à l’épreuve de la réalité. On voit bien ainsi se construire un
modèle de démocratie pratique et raisonnable qui peut être transférable à des territoires
diUérents.

On peut aussi songer à explorer les conditions d’institutionnalisation par une loi de la Dé-
mocratie Pratique Raisonnable, la DPR. Il conviendrait cependant de réWéchir aux conditions
de maintien de l’autonomie de la DPR en tant qu’espace de débat, de décision et d’action,
non soumis à l’autorité étatique ou élective.

La force de cette raison pratique14 est qu’elle « échapperait à l’alternative ruineuse d’une
raison instrumentale, simple puissance de calcul au service de nos volontés arbitraires et
d’une raison pure qui n’aurait pas à tenir compte des Vns humaines » [Descombes 2007].
La raison pratique de la concertation nous invite à décrire et juger des conclusions et des
termes d’un raisonnement, mais aussi d’un engagement en démocratie, autrement et mieux
que nous y invitent les motivations et les rationalités traditionnellement mobilisées dans les
conceptions dont les politiques publiques de la concertation se sont faites jusqu’alors l’écho.

13L’importance de la raison pratique comme fondement de ce nouveau modèle de démocratie participative est
largement exposée dans le troisième Cahier dédié à la Conférence Riveraine [Piriou et Lénel 2012].

14Sur la formalisation de la « raison pratique », voir [Descombes 2007] ; sur notre travail à propos de la raison
pratique en démocratie, voir [Piriou et Lénel 2011a].
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Les avancées de telles conceptions alternatives ne sont pas que théoriques car mises à
l’épreuve de l’empirie, elles montrent bien que l’exercice de la démocratie relève d’abord
d’une intentionnalité d’un acteur dont la légitimité de l’engagement et de la décision est
inextricablement liée au fait qu’elle débouche sur une action (l’argumentation n’est pas la
Vnalité de la délibération), mais aussi au fait qu’elle aUecte la conduite du sujet qui prend
la décision conduisant à l’action qui en découlera15. Le raisonnement pratique est ainsi
construit par le sujet lui-même et non par des experts. EnVn, la rationalité pratique ne
concerne pas simplement les moyens mais aussi les Vns : en ce sens, la question des valeurs
débattues lors d’une délibération doit être posée sur le terrain pratique. Cette conception de
l’engagement, de la raison et de l’action, appliquée à la démocratie et à l’activité concertative
est assez proche des principes défendus par l’approche processuelle et pragmatique de la
délibération, sans s’y confondre ni s’y restreindre [Bohman 2010].

La délibération et la participation, sans doute, ne peuvent se suXre de l’expression de
préférences ni même d’indignations. EnVn, la démocratie contemporaine ne relève pas d’une
vision essentialiste ou purement théorique. C’est pourquoi ce guide pratique de mise en
œuvre importe et fait sens.

Odile Piriou

15Pour la Conférence Riveraine de Feyzin, la mise à l’épreuve de la réalité de plusieurs années de fonctionnement de
la raison pratique est elle aussi décrite dans le troisième Cahier.
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d’une DPR
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1

La DPR : quels enjeux?

Un modèle de Démocratie Pratique Raisonnable oui, mais pourquoi?

4 Parce qu’il replace la concertation au cœur des dispositifs de développement durable des
territoires tels que l’agenda 21.

4 Parce qu’il est Vdèle à la raison concrète des motivations de l’acteur et qu’il ne les
présuppose pas.

4 Parce qu’il construit un « vivre ensemble » entre les forces économiques, politiques,
associatives, professionnelles, citoyennes.

4 Parce qu’il est un espace de re-création et de mise en œuvre de la citoyenneté civique.

4 Parce qu’il implique pleinement et durablement les habitants dans les aUaires de la
commune, dans ce qui les aUecte quotidiennement.

4 Parce qu’il favorise une culture de la sécurité prenant en considération les dimensions et
les réalités pratiques (et non présupposées) des acteurs. Dans le cas des risques, ces réalités
sont celles de l’industriel, des riverains, de l’élu, de l’État et du territoire Seveso 2.

4 Parce que faisant tomber des antagonismes classiques, il permet de dépasser les idées
reçues, et souvent négatives, des acteurs du territoire entre eux.

4 Parce qu’il améliore la vie des habitants, la perception qu’ils ont de leur place et de leur
action sur le territoire mais aussi celle de leur identité.

4 Parce qu’il améliore les relations entre riverains, industriels et élus, leur redonne en tout
cas de la légitimité, du sens et de la maîtrise par les habitants.

4 Parce qu’il construit du collectif et de l’autonomie.

4 Parce qu’il reconVgure le territoire, reconstruisant une identité commune ou partagée,
des liens entre des habitants, des catégories, des quartiers.

Le modèle de concertation pratique repose sur l’interdépendance du politique et de
l’action. Il engage la reconnaissance d’individualités non hiérarchiques comme pré-
requis démocratique. Il construit un collectif par l’exercice du politique (comme action)
et le rend visible dans un espace public. Il répond à l’exigence démocratique accrue de
mobilisations citoyennes, de la confrontation certes, mais aussi de la mise en relation
d’acteurs.
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2

Qu’est-ce qu’une DPR?

Sont exposés dans ce chapitre les objectifs principaux et les grandes lignes caractéris-
tiques d’une DPR :

• Un dispositif pour être acteur de son territoire.

• L’objet et les sujets de la DPR.

• La qualité et la légitimité des participants à la DPR.

2.1 La DPR : un dispositif pour être acteur de son territoire

Un modèle de Démocratie pratique raisonnable (DPR) est un espace de concertation local où
des personnes aUectées par un problème (l’activité d’une industrie à risque par exemple :
pollution, nuisance, risque technologique. . .), en l’occurrence des riverains, travaillent à
prendre des décisions et mettre en place des actions pour agir sur ce problème qui les aUecte
et améliorer leur existence sur le territoire.

Exemples de décisions et d’actions d’une DPR

Actions menées par la Conférence Riveraine de Feyzin :

• Reconnaissance de la Conférence par le préfet et participation d’un des membres
de la Conférence à différentes instances en charge de l’élaboration du PPRT1.

• Modification des indicateurs par la raffinerie pour qu’ils soient compréhensibles
par les habitants.

Le fait que la DPR conduise à des actions est proprement original et essentiel. Si dans le cas
du risque, il s’agit directement de la dimension « technologique » (nucléaire, raXnerie. . .), la
dimension organisationnelle, la question du travail (sous-traitance. . .) et de l’emploi (favoriser
l’embauche des riverains) sont des aspects qui peuvent entrer dans le périmètre des actions.

La DPR étant un espace de concertation, c’est-à-dire d’arbitrage allant de la prise de décision
à l’action, elle inclut les acteurs décisionnaires sur le territoire concerné par les enjeux
concertatifs. Dans le cadre des risques industriels, elle inclut, outre la présence des habitants,
celle des industriels, celle de l’élu et de certains de ses adjoints.

Les acteurs d’une DPR sur le risque : les habitants, les élus et leurs représentants, les
industriels.

Elle peut s’adjoindre la présence de personnalités et d’acteurs émanant d’institutions telles
que les GIS (Groupement d’intérêt scientiVque comme l’Icsi, par exemple).

1Plan de prévention des risques technologiques.
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Il est important qu’elle y associe les représentants des CHSCT (Comité d’hygiène, de sécu-
rité et des conditions de travail). Les trois principales catégories de personnes (habitants,
élus/représentants, industriels/salariés) constituent le noyau dur du dispositif (noyau central
des « 50 »)2. La DPR étant un dispositif autonome de ceux construits par l’État (dans le cas
du risque le Clic, Comité local d’information et de concertation), il n’y a pas de représentants
de l’État dans son noyau dur. Ceux-ci peuvent être invités dans le cas de sessions spéciVques.

Le champ de responsabilité de la DPR souscrit à la règle de l’asymétrie décisionnelle.
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Asymétrie décisionnelle

Tous ceux qui prennent les décisions à l’issue d’un débat ont participé à celui-ci, alors que tous
ceux qui ont participé au débat ne prennent pas les décisions finales.

La réalisation d’une concer-
tation repose sur la forte
volonté des acteurs, dont
celle de l’élu.

Si c’est à la DPR (en tant qu’espace de concertation autonome) de décider
de manière autonome des actions qui vont être menées, rien ne peut
obliger les industriels, les habitants et les élus à prendre des décisions.
Ils restent décisionnaires dans leur domaine. Les décisions relèvent donc
d’un arbitrage entre les membres de la DPR.

La mise en œuvre d’une DPR sur un territoire repose sur une inten-
tionnalité. Elle requiert donc d’abord une forte volonté de l’élu mais aussi
celle des autres parties prenantes : les acteurs économiques, les industriels
dans le cas du risque, et les habitants qui y participent.

Assurer la pérennité de
la concertation, c’est per-
mettre que les décisions
débouchent sur des résultats.

Elle ne peut donc se suXre d’un choix au hasard ou d’un choix par panel.
La réussite de la DPR tient à la volonté des acteurs en présence et des
moyens qui lui sont donnés pour bien fonctionner. L’engagement des
membres de la DPR est formalisé dans une charte que toutes les parties
prenantes signent.

La DPR, pour qui décider c’est agir en vue d’améliorer ce qui aUecte
ceux qui prennent les décisions, requiert la construction d’un dispositif
durable. Il est donc essentiel d’en assurer la pérennité. Il a été établi
dans le cas de la Conférence Riveraine de Feyzin, une participation temporellement encadrée
par mandats reconductibles de trois ans chacun. Les actions sont longues à mener, pour
certaines importantes de surcroît, il faut donc assurer un temps nécessaire pour qu’elles
aboutissent à des résultats.

2.2 L’objet et les sujets de la DPR

L’objet de la DPR doit avoir un lien clair avec son contexte de mise en place et ses missions :
par exemple « vivre en zone Seveso 2 et tendre à améliorer les conditions de vie par des
décisions débouchant sur des actions ». Pour autant, la DPR doit défendre un principe : celui
de liberté de choix par les habitants participant à la concertation (dans le cadre d’un mandat)
des thèmes de délibération. Justement, des ateliers de mise en place du dispositif (voir
chapitre 3) servent à une première identiVcation des thèmes qui intéressent ou préoccupent
les habitants.

Rester libres du choix des
thèmes, mais en relation
avec le contexte et l’objet de
la concertation.

Les sujets d’un dispositif visant à délibérer et agir sur un problème particu-
lier (les risques), dans un contexte précis (zone Seveso 2) ne peuvent être
totalement indéVnis, toujours changeants, trop larges, etc. Pour autant, la
légitimité d’une concertation autonome et très participative ne peut se
satisfaire de thèmes préalablement déVnis par des autorités, des acteurs
(élus ou industriels). Comment concilier liberté de choix et délibération
et action dans un contexte spéciVque et pour une mission précise?

Il est intéressant de constater que la dimension risque proprement tech-
nologique, l’information sur le risque, les risques pour la santé, les nuisances, la pollution
constituent des préoccupations qui rassemblent les participants. Mais une autre dimension
du risque, économique et patrimoniale émerge fortement, notamment du fait de l’actualité

2Le chiUre plafond du nombre de participants a, dans le cas de la Conférence Riveraine, été arrêté à 50. Il paraissait
constituer un seuil critique, au-delà duquel le fonctionnement d’un dispositif de concertation fondé sur la réalisation
d’actions et le fait d’être directement concerné paraissait peut-être compromis.
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2.3. La qualité et la légitimité des participants à la DPR

PPRT. Ont ainsi été ainsi retenus à Feyzin la valeur du patrimoine, le coût de la protection
individuelle et collective par rapport au risque. . . Les premiers pas de fonctionnement de la
DPR permettent de mieux circonscrire les thèmes qui vont faire l’objet d’un travail de débat,
de décision et d’action. Au bout d’un an, les thèmes suscitant l’intérêt de l’ensemble des
participants sont redéVnis, sans subir de changements signiVcatifs. Ils sont mieux reliés à des
lignes stratégiques porteuses d’une dynamique territoriale, incluant la déVnition d’actions,
de moyens et d’objectifs de progrès.

2.3 La qualité et la légitimité des participants à la DPR

Les participants des dispositifs de concertation doivent avant tout être légitimes, dispo-
ser de « qualités », pour que le débat puisse avoir lieu, que des décisions puissent être
arrêtées et, dans le cadre spéciVque d’une DPR, que des actions puissent être conduites.

La qualité pour être partici-
pant d’une DPR c’est d’être
aUecté directement dans sa
vie quotidienne sur le terri-
toire par les décisions qui y
seront prises.

Ces fondements de la légitimité à participer à la concertation ne suXsent
pas. La visée d’institutionnalisation, de lien avec l’ensemble des habitants
du territoire, d’ouverture sur l’extérieur, mais aussi d’action « instituante »
(capacité d’inWuencer des projets de loi sur le Vnancement par l’État et les
industries pour la protection des habitations dans les zones Seveso 2, par
exemple), suppose que les « qualités » des participants soient reconnues (et
non partagées) au-delà du dispositif. Les catégories socialement reconnues
(jeunes, vieux), le statut de représentant mandaté (membres élus, membres
d’une association), le statut d’expert (doté d’un savoir technique et/ou
scientiVque), de sage. . . tout cela ne peut valoir comme qualité d’un membre d’une DPR.
Autrement dit, on ne doit pas recruter les participants selon des catégories préconçues par les
sociologues, mais bien via l’ancrage dans le territoire, la raison pratique, le relationnel3.

Pour vraiment changer de politique publique en matière de concertation, créer des dispositifs
durables, dans lesquels une population investit plus que le temps exigé (déjà important), dé-
cide, agit et ne se limite pas à donner son « point de vue » sur son « vécu », il faut changer
les manières de déVnir les qualités des participants à la concertation. Ce nouveau mode doit
valoriser la raison pratique. Ainsi participent à la DPR ceux qui sont dans leur vie aUectés
par les décisions qui sont prises, et donc par le problème qui donne sa raison d’être à la
concertation (en l’occurrence le risque généré par l’activité industrielle).

Le critère « d’implication
directe » conduit à déVnir
la qualité des personnes
légitimes pour le noyau dur.
C’est lui aussi qui permet
de circonscrire le territoire
concerné.

Ce critère « d’implication (directe) » n’exclut pas la construction collective
d’intérêts plus généraux. D’abord parce que « débattre des faits impose de
débattre des normes » (sur ce qu’est la pollution, par exemple, ce qu’est le
risque, ses dimensions économiques, sociologiques, techniques. . .), d’autre
part parce que l’implication directe (au moins en tant que « commu-
nauté d’émotion ») est une base pour construire de l’échange coopératif
[Fourniau 2011].

C’est ce critère « être aUecté par la décision relevant de la concertation »
ou critère « d’implication directe » et lui seul qui doit conduire à déVnir la
qualité des personnes légitimes à être membre du noyau dur du dispositif.
C’est aussi ce critère d’implication directe qui va permettre de circonscrire
le territoire concerné. C’est ce qui peut conduire, dans le cas des risques industriels, à sur-
représenter dans le dispositif les habitants des quartiers situés au plus près des industries à
risque.

La DPR peut aussi se doter d’acteurs spéciVques pour la régulation des débats. Elle peut
notamment s’adjoindre un facilitateur, professionnel de l’animation et de la démocratie de
proximité. Celui-ci a pour mission de réguler et d’animer les échanges durant les plénières et
les groupes de travail ainsi que de centraliser les tâches liées au secrétariat du dispositif. importance des

acteurs régulateurs du
débat

Dans
le cas de la Conférence Riveraine de Feyzin, la présence de ce facilitateur est unanimement
soulignée comme essentielle au bon déroulement des débats. Un président sera quant à lui
garant du respect de la charte élaborée et signée par l’ensemble des participants.

3Ce point est largement développé dans le Cahier consacré à l’évaluation de la Conférence Riveraine [Piriou et
Lénel 2012].
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3

Mise en place d’une DPR : étapes importantes et
bonnes pratiques

Dans ce chapitre, sont succinctement décrites les grandes étapes de mise en place d’une
DPR, identiVées grâce à l’expérience conduite à Feyzin et toujours illustrées par cet
exemple :

• S’accorder.

• Mobiliser.

• Co-construire.

Pour une vue globale de l’expérience de Feyzin à l’origine de ce guide d’aide à la mise en
œuvre d’une DPR, on se réfèrera à la seconde partie de ce Cahier. Les schémas Vgurant
dans les chapitres 5 et 6 présentent respectivement une vue générale de la démarche suivie
ainsi qu’un focus sur la construction du modèle de participation qui la sous-tend, désormais
dénommé DPR. Pour une présentation plus détaillée, notamment sur des aspects méthodolo-
giques, de construction et de mise en place du dispositif de Feyzin, voir le premier Cahier de
la sécurité industrielle dédié à la Conférence Riveraine de Feyzin [Piriou et Lénel 2010a] ;
sur l’établissement de l’accord sur le modèle en fonction des diUérences culturelles des
acteurs et sur l’aspect, plus théorique, de la construction dudit modèle, voir le deuxième
Cahier [Piriou et Lénel 2010b].

3.1 S’accorder

Une première étape de mise en place du processus de concertation est fondamentale. Elle
consiste à construire l’accord de l’ensemble des participants sur les objectifs précis de la
démarche de concertation publique.

Pourquoi veut-on un dispositif de concertation?

Il convient de décider des raisons, des besoins, des problèmes qui justiVent la création d’un
dispositif de DPR. Il convient de déVnir une mission générale du dispositif. Dans le cas de la
Conférence Riveraine de Feyzin, on peut la résumer à : « faire des propositions pour mieux
vivre ensemble dans une zone Seveso 2 ».

Quel dispositif veut-on?

Il est nécessaire que les acteurs s’accordent sur les grands principes du dispositif en termes
de rôle des diUérents acteurs, d’autonomie, de responsabilité, de Vnancement, de durée.
Dans le cas de la Conférence Riveraine, la mise à l’épreuve de la DPR a montré l’intérêt
d’impliquer au plus tôt dans la démarche l’ensemble des acteurs : élus, industriels, riverains
et autres partenaires. Il a aussi été décidé que l’autonomie de la DPR soit forte : c’est au
nom du dispositif de concertation que l’on décide et son caractère collectif se doit d’être une
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question centrale1. Pour autant, il importe de ne pas nier les « inégalités », les diUérences
culturelles entre participants : ces dernières doivent être reconnues et prises en compte dans
la construction concrète du dispositif et dans son fonctionnement ultérieur. Sur certains
points engageant des parties prenantes plus que d’autres, ce peut être l’une d’entre elles qui
mène une action en leur nom, mais toujours en tant que membre de la DPR.

Comment construire l’accord?

Recueillir les intérêts, par-
fois divergents des acteurs
pilotes.

L’accord sur la concertation ne va pas de soi car il repose sur des savoirs,
des expériences, des cultures, des représentations diUérentes, parfois di-
vergentes. Il convient donc d’accompagner cette construction.entretiens avec les pilotes Ce peut
être par des chercheurs et/ou des professionnels de la concertation. Cette
étape nécessite une enquête pour recueillir les intérêts et les attentes des
initiateurs du projet (souvent les élus avec les industriels). Des entretiens
et des focus groups sont menés auprès des acteurs pilotes engagés dans la
démarche. Elle pourrait, à ce stade, déjà impliquer des riverains.

3.2 Mobiliser

Une deuxième étape de construction du dispositif implique de mobiliser les habitants pour
qu’ils soient informés de la démarche de concertation et pour qu’ils y participent. Il s’agit ici
de favoriser le volontariat.

Étude du contexte

Cette étape nécessite de réaliser une étude Vne du contexte territorial dans lequel cette DPR
sera conduite (historique, socioéconomique, géographique, civique, concertatif). Cette étude
du contexte est conduite par l’intermédiaire d’entretiens, d’analyse documentaire, d’étude de
presse.

présence sur le
territoire

Communication

Il est aussi impératif d’avertir les acteurs institutionnels et associatifs déjà engagés dans
d’autres structures de concertation touchant au domaine de la DPR, notamment le Clic.

Aller au devant des habi-
tants pour les mobiliser sans
préjuger « qui » pourrait
être intéressé.

Mobilisation des habitants

Pour mobiliser les habitants, il convient d’engager une démarche de type
ethnographique, d’aller au devant d’eux, sans aucun préjugé sur qui pour-
rait être intéressé : jeune, vieux, femme, homme, immigré, national. . .
Recueillir les représentations des enfants qui viennent exposer leur point
de vue est aussi très précieux2. Plusieurs journées et demi-journées de
« barnum » avec des plaquettes visant à informer, à inviter aux premiers
rendez-vous pour construire le dispositif et recueillir les engagements
doivent être consacrées à cette mobilisation/information.

1La mise à l’épreuve du collectif dans le cadre de l’expérience menée à Feyzin est développée dans le deuxième
Cahier sur la Conférence Riveraine [Piriou et Lénel 2010b].
2C’est beaucoup par l’intermédiaire des enfants et/ou en présence des enfants que l’on a recueilli des propos sur la
peur des accidents, des eUets de la pollution (cauchemars, craintes enfantines, angoisse des parents, etc.).
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3.3 Co-construire

Des ateliers pour recueillir
les avis des riverains et
amender le dispositif, arrêter
les thèmes qui seront au
cœur des débats de la DPR.

Une troisième étape consiste à construire le design du dispositif, à déVnir
et valider ses modes de fonctionnement, à consolider les premières can-
didatures et en recueillir de nouvelles. La DPR doit être élaborée par ses
participants, pour ses participants : c’est une co-construction.

Cette étape se réalise par la tenue d’ateliers, animés par les sociologues ac-
compagnant la mise en place du dispositif. Tous les ateliers sont introduits
par l’invitation à la prise de parole par les habitants.

La parole riveraine peut s’appuyer sur l’expérience propre des habitants
et leurs intérêts : inutile d’être expert ou militant. Les prises de parole
sont régulées. Deux principes sont arrêtés :

• celui d’épuisement des thèmes abordés, c’est-à-dire qu’avant d’engager un nouveau
thème, il convient d’abord d’épuiser le débat sur le précédent ;

• celui de circonscrire les débats sur et autour de l’objectif principal de la DPR visant à
être mise en place, en l’occurrence à Feyzin comme ailleurs, l’amélioration de la vie
des habitants en zone Seveso 2, en relation avec l’activité des industries à risques et
l’amélioration des relations avec les industriels.

Ces ateliers qui durent entre deux heures et demie et trois heures accueillent uniquement les
habitants intéressés (ni l’élu ou ses représentants, ni les industriels ou leurs représentants).
Les ateliers sont découpés en trois temps :

• l’expression des riverains sur les thèmes du dispositif de concertation ;

• les avis des participants sur les modalités principales de fonctionnement, des moyens
et de l’ossature de la DPR ;

• le choix des participants à la DPR et celui des acteurs périphériques.
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Fonctionnement d’une DPR : principes et bonnes
pratiques

La DPR est un dispositif d’échanges et de travail régulier, important, répartis entre séances
plénières et groupes de travail tripartites (dans le cas du risque : habitants, élus, industriels),
des comités ad hoc et une plateforme collaborative internet.

Ce chapitre présente certains éléments clés nécessaires au bon fonctionnement d’un tel
dispositif, ainsi que certains écueils à éviter. Il se focalise sur :

• Le lieu.

• L’investissement des acteurs pilotes.

• Les espaces de travail et d’échanges.

• La régulation des échanges.

• La prise de décision.

• La communication.

• Le budget.

• L’évaluation.

4.1 Le lieu

Le modèle de la DPR, démocratie vivante et active, nécessite l’existence d’un lieu qui soit
identiVé comme celui du dispositif (c’est le cas pour la Conférence Riveraine de Feyzin). La
constance du lieu des réunions facilite aussi l’identiVcation de la DPR. Le choix de ce lieu
n’est pas anodin et il doit être considéré comme suXsamment neutre par les participants.

La convivialité

Ce choix de lieu dédié à la DPR est à relier avec les questions de bon fonctionnement et de
convivialité. La DPR est aussi un modèle attentif à la création de liens entre les diUérents
participants. La convivialité doit faire partie de ses objectifs. C’est pour cette raison que,
dans le cas de la Conférence Riveraine de Feyzin, à l’occasion de chaque plénière (quatre
par an) un buUet est organisé au moment de la pause : quelque bonne nourriture facilite
les échanges et ce temps, pris sur les débats, ne doit pas être considéré comme perdu. Ce
moment convivial permet d’instaurer des liens entre les habitants et les industriels, mais
aussi entre habitants qui ne se connaissaient pas forcément auparavant. Dans le cas de la
Conférence de Feyzin, ces temps ont permis aux habitants des diUérents quartiers de la ville
d’échanger et de contribuer à retisser des liens entre quartiers qui auparavant avaient plutôt
tendance à s’ignorer. La convivialité devient alors un outil de restructuration du territoire.
Et ce n’est pas le moindre résultat de la DPR que de contribuer à redessiner le territoire de la
concertation.
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4.2 L’investissement des acteurs pilotes

La DPR dépend avant tout de l’investissement de ses acteurs pilotes, mais aussi des salariés
de la mairie qui dédient une partie de leur temps à la DPR. Souvent ceux-ci sont en charge
des pôles habitants et/ou sécurité et risques. Ils sont essentiels au travail de délimitation du
territoire, de connaissance des populations et de la culture « risque » dans la commune. La
mise en place du dispositif DPR se conduit en lien étroit et collaboratif avec les experts et/ou
professionnels chargés de la partie plus théorique et méthodologique de cette phase. Cette
collaboration est une co-production.

4.3 Les espaces de travail et d’échanges

Le fonctionnement de la DPR repose sur trois modalités principales de rencontres, d’échanges
et de travail :

• des séances plénières,

• des groupes de travail,

• un comité de suivi,

et s’appuie sur un secrétariat.

À Feyzin

En trois ans de fonctionnement de la Conférence Riveraine de Feyzin, les membres se
réuniront un peu plus de trente fois entre séances plénières et groupes de travail. Cette
participation cumulée représente 195 journées participant sur 300.

Les séances plénières

Des séances plénières, de quatre heures en moyenne (de 18h30 à 22h30 pour la Conférence
Riveraine de Feyzin), se tiennent environ tous les deux mois. Ces sessions rassemblent l’en-
semble des participants et sont aussi l’occasion d’inviter des personnes jugées intéressantes
pour le dossier traité.

Les groupes de travail

Des groupes de travail se réunissent pendant deux heures et demi en moyenne et préparent
les sessions plénières. Dans le cas des risques et d’un mandat, on peut envisager entre
trois et quatre groupes de travail fonctionnant régulièrement et portant sur : le PPRT, la
communication de la DPR, les nuisances et la pollution, l’évaluation du fonctionnement
de la DPR, de ses actions et résultats. Impliquant toujours au moins plusieurs habitants,
un représentant des industries et de l’élu, ces groupes de travail permettent d’avancer
concrètement sur ces diUérents dossiers.

Le comité de suivi

À ces groupes s’ajoute un « comité de suivi » qui réunit un riverain, le directeur de l’industrie,
le maire, le facilitateur et, si le choix de s’en doter a été fait, le président ou la présidente
du dispositif. Principalement, le comité de suivi permet de préparer les ordres du jour des
plénières et de faire le point sur les avancées de la DPR. EnVn, la plateforme collaborative
permet à l’ensemble des riverains d’échanger, de faire part de leurs remarques et suggestions,
de débattre, d’apporter des éléments au débat et de nourrir les travaux des groupes de travail.

C’est là que se partage l’information portée au débat par l’apport de travaux, d’avis, de
comptes rendus, etc., concernant le dispositif et les sujets dont les domaines de réWexion et
d’exercice y sont liés.
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Le secrétariat

Un secrétariat dédié au travail de la DPR réalise les comptes rendus et l’enregistrement des
séances (plénières et groupes de travail) et les envoie à tous les membres qui les valident.
Il prépare et envoie les ordres du jour des séances de travail qui sont aussi validés (ou
pas) par l’ensemble des membres du dispositif. Ce secrétariat est payé par le budget de
fonctionnement de la DPR (pour moitié par la mairie et l’industriel).

4.4 La régulation des échanges

L’intention politique est celle d’un dispositif réel de concertation donnant toute sa place aux
« citoyens », aux avis contradictoires, à la création autonome d’un collectif1.

Pour autant, la DPR suit aussi les règles propres à la démocratie procédurale et fonde
aussi la concertation sur des modalités d’échanges, de production et de diUusion de la
connaissance dans le dispositif.

La structuration des débats s’appuie sur la règle de bienveillance et d’écoute ; la parole est
libre, liberté de parole,

écoute et
bienveillance

mais c’est l’ordre du jour qui commande. Si des questions nouvelles apparaissent
elles sont réservées pour une autre réunion ou pour la Vn de la réunion en cours ; la parole
est individuelle, mais c’est l’intérêt du lien entre cette parole et le thème de l’objectif qui
commande ; il est nécessaire d’établir une cartographie des consensus et des dissensions.

Il convient d’identiVer les obstacles au bon déroulement des échanges. Ceux-ci sont nom-
breux et leur évitement ou leur contournement demande l’attention de tous les participants
et une vigilance particulière des régulateurs des réunions. Avec les participants eux-mêmes,
ces derniers sont garants du respect des bonnes pratiques indispensables à l’expression
démocratique des avis, à la production et la circulation de l’information dans une optique
d’élaboration d’une ligne stratégique.

Les entraves au dialogue peuvent être de l’ordre :

• d’une participation soumise (pas de prise de parole) ;

• d’une participation agressive ;

• d’un mauvais pilotage de l’animateur ;

• d’un emploi de termes jargonneux (nécessité d’une démarche de traduction, de vulga-
risation) ;

• d’un mauvais calibrage du temps de parole ;

• d’un mauvais calibrage de la durée des réunions, des ateliers, de la participation.

Les entraves à la production d’informations utiles et à l’élaboration de lignes stratégiques
peuvent être :

• une discussion en dehors de l’objet de la concertation, du thème discuté, etc. ;

• une discussion qui ne respecte pas la visée stratégique (dispositif qui devient juste
un espace de doléances ou de critiques, qui ne relie pas ses termes aux objectifs de
progrès particuliers ou généraux).

Les entraves à l’utilisation des informations échangées relèvent généralement d’une absence :

• de dispositif de recueil des informations ;

• de dispositif de traitement des informations recueillies ;

• de dispositif d’implication de la périphérie ;

• de diUusion de l’information vers la périphérie.

1Sur la notion de collectif, voir [Latour 1999] ; sur sa création et sa mise à l’épreuve de la réalité à Feyzin, voir les
trois premiers Cahiers de la sécurité industrielle dédiés à la Conférence Riveraine.
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4.5 La prise de décision

Qu’est-ce que décider dans une DPR?

Ce qui motive et guide la décision dans une DPR, c’est la situation dans laquelle les personnes
ont à résoudre un problème qui les concerne et à décider d’actions qui les aUecteront (visant
à résoudre leur problème).

1. Le point de départ de la décision est donc l’action qui est à faire.

2. L’action est déterminée par le fait qu’elle aUecte les personnes qui la mènent après
avoir décidé de la conduire.

3. Le raisonnement que mène le(s) sujet(s) pour aboutir à une décision relève d’une
intention propre, il est construit, il est déroulé par les sujets eux-mêmes.

4. Une personne qui déciderait pour d’autres d’une action à mener orientée en Vnalité
ne serait pas légitime pour participer à la concertation.

5. Seule vaut la légitimité d’acteur aUecté par l’action qui découle de la décision prise
par ce même acteur.

6. Il n’y a pas de disjonction entre la décision et l’action, ce sont ceux qui agissent qui
décident, ceux qui décident le font en vue d’une action qui est la leur.

7. Les acteurs de la DPR sont responsables des décisions et des actions qu’ils prennent.

C’est cela délibérer, c’est cela participer et c’est dans ce cadre qu’il s’agit d’arbitrer. La DPR
n’est pas une démocratie en pratique qui se mène sous l’autorité de notables, de savants,
d’experts, de sages, de représentants d’associations ou de militants. . .

Ceci n’exclut pas que les membres de la DPR s’appuient aussi sur des avis d’experts, sur
la présence d’observateurs, de garants. Cela ne rejette pas le fait que des membres de la
DPR puissent être militants et/ou représentants d’une association, mais ce n’est pas en cette
qualité qu’ils décident.

Comment décider?

La DPR prévoit que les décisions puissent faire l’objet d’un vote si nécessaire. Le cas échéant,
il exige un quorum des 2/3, sur la base de la représentativité des diUérents acteurs, pour
qu’une décision puisse être entérinée.

La DPR n’est pas une dé-
mocratie en pratique qui se
mène sous l’autorité de no-
tables, de savants, d’experts,
de sages, de représentants
d’associations ou de mili-
tants. . .

Dans le cadre de la Conférence Riveraine de Feyzin, les membres habitants
doivent être représentés au 2/3, les membres de la raXnerie au 3/5 et les
membres de la commune au 3/5 pour que la décision puisse être validée.

Le vote est à bulletin secret. Si le quorum n’est pas trouvé lors du vote,
une commission d’arbitrage est réunie (par la présidente dans le cas du
premier mandat de la Conférence Riveraine de Feyzin). Elle est composée
des trois parties selon la représentation suivante : deux habitants, un
représentant de l’industrie et un représentant de la commune. À charge
pour eux d’élaborer une nouvelle proposition qui sera ensuite soumise
au vote des membres de la DPR selon les mêmes modalités.

Dans la réalité, les décisions sont généralement prises par épuisement
des questions (plus personne ne s’interroge sur la légitimité d’une
action à mener).

4.6 La communication

La question de la communication est centrale dans le modèle de la DPR. Même si, dans le cas
de la Conférence Riveraine de Feyzin, la communication ne concerne que les membres et
n’est pas publique, le principe de son ouverture potentielle à d’autres habitants de Feyzin et
surtout à d’autres industriels a très vite été acté. Aussi il est nécessaire qu’elle dispose de
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moyens de communication pour faire connaître les modalités de son fonctionnement et ses
travaux.

La DPR exige de penser son fonctionnement comme en permanence « branché » sur son
environnement. Orienté vers l’action, le maillage avec son environnement doit être considéré
comme un de ses objectifs centraux. Cette orientation est d’autant plus nécessaire que
le dispositif a vocation à durer et s’institutionnaliser (question du renouvellement de ses
membres).

D’autre part il est nécessaire également de concevoir le lien avec d’autres dispositifs institu-
tionnels ou équivalents. Le positionnement du dispositif doit être pensé aussi en fonction de
ces relations. Les agendas 21, par exemple, sont autant de « ressources » pour la communica-
tion de la DPR.

Communication externe

La DPR doit se doter d’une plaquette destinée à être diUusée au public à de multiples
occasions.

Il est important qu’elle envisage un support de communication externe régulier, tel un cahier,
élaboré à partir des comptes rendus et des synthèses établies par le facilitateur.

La DPR valorise et met à l’épreuve son travail dans le cadre de réunions publiques semes-
trielles au cours desquelles elle fait état de l’avancement de ses travaux. Celles-ci doivent
être organisées et annoncées largement.

Les enquêtes éventuelles réalisées par les riverains membres de la DPR auprès des habitants
ou des autres industriels (qui ne sont pas au départ membres de la DPR mais qui peuvent être
considérés comme ayant vocation à y participer) sont autant de moments qui participent de
la communication du dispositif. La DPR est une forme vivante de concertation et ne peut
se contenter de fonctionner en circuit fermé. Elle doit se penser en permanence en relation
avec ce qui constitue son environnement.

Communication interne

Dans le cas de la Conférence Riveraine, une plateforme collaborative a été mise en place. Cet
outil internet permet de disposer en permanence de tous les écrits qui concernent le travail
de la DPR. Chaque membre dispose d’un code qui lui permet d’y accéder et de participer lui-
même aux débats, de faire des propositions, de poser des questions. Des rapports d’expertise,
de recherche et des articles sont aussi déposés sur le site. Ils contribuent aux débats, à la
réWexion et aux actions.

4.7 Le budget

La DPR fonctionne avec un budget annuel pris en charge par la commune et les partenaires
industriels. Il recouvre ces principaux postes :

• les frais de secrétariat et d’animation du dispositif ;

• les frais de communication ;

• les frais liés aux enquêtes, rapports, et autres supports de communication, d’informa-
tion et d’enquête pris en charge par la DPR elle-même ;

• les frais de convivialité (buUet, boissons. . .) ;

• les frais liés à un poste de président(e) garant(e) du respect de la charte ;

• les frais d’expertise et d’évaluation conduite par des organismes indépendants.

4.8 L’évaluation

Un dispositif basé sur la DPR, dans un souci d’amélioration continue, doit prévoir sa propre
évaluation au regard des objectifs qu’il s’est Vxés. Cette évaluation permettra d’amender le
fonctionnement du dispositif et de l’adapter aux évolutions du contexte.
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L’évaluation du dispositif est eUectuée, après une période de fonctionnement signiVcative
(un mandat de trois ans pour la Conférence Riveraine), par les chercheurs ayant proposé
la DPR et ayant accompagné sa mise en place. Un des volets de cette évaluation à ne pas
négliger est l’analyse de la pertinence du modèle DPR pour le cas considéré. Ceci suppose
d’évaluer le «comportement» du modèle DPR à l’épreuve de la réalité du fonctionnement
du dispositif. Ses principes sont-ils adaptés et respectés, porte-t-il ses fruits en termes de
résultats attendus, d’objectifs atteints, d’implication et de participation des membres, etc.?

L’évaluation eUectuée à l’issue du premier mandat de la Conférence Riveraine est largement
décrite dans le troisième Cahier dédié à la Conférence Riveraine [Piriou et Lénel 2012]2.
Pour en avoir une vue schématique, se référer à la Vgure présentée dans la seconde partie de
ce Cahier (cf. chapitre 7).

Outre l’évaluation à laquelle ont procédé les chercheurs à l’origine de la DPR, le dispositif
peut mandater un organisme extérieur pour évaluer l’atteinte de ses objectifs. La Conférence
Riveraine de Feyzin a, dans cette optique, dédié un de ses groupes de travail à l’évaluation.
Ce dernier avait pour mission d’établir le cahier des charges de l’évaluation et de recruter
l’organisme compétent pour la réaliser.

2L’évaluation de la Conférence Riveraine de Feyzin par les chercheurs a comporté de plus un volet comparaison de
ce nouveau type de dispositif avec d’autres préexistant (Clic et S3PI). Ceci a permis de préciser les spéciVcités du
modèle DPR et de mettre en exergue les éléments clés pour son bon fonctionnement présentés ici.
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Deuxième partie

Vues schématiques d’une démarche
DPR : le cas d’origine, la Conférence
Riveraine de Feyzin
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La deuxième partie de ce Cahier présente, de manière très schématique, la démarche
engagée à Feyzin, la Conférence Riveraine. En eUet, c’est d’un retour d’expérience sur la
globalité de ce processus expérimental :

• mise en place,

• élaboration du modèle,

• puis évaluation/comparaison,

que sont issus la plupart les points clés pour mettre en œuvre une DPR sur les risques
industriels qui viennent d’être exposés en première partie de ce guide.
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5

Vue d’ensemble de la démarche de recherche et
d’expérimentation

La Vgure présentée ci-après (cf. Vgure 5.1) donne les grandes lignes de la démarche adoptée
par les chercheurs et les pilotes pour mettre en place la Conférence Riveraine de Feyzin.
L’encadré vert de gauche «Proposer un cadre théorique pour la Concertation», est développé
sous forme de Vgure dans le chapitre suivant (cf. Vgure 6.1).

Objectif : «Construire ensemble
pour mieux vivre ensemble»

Établir la démarche de
co-construction du dis-
positif de concertation

Proposer un cadre théorique
pour la concertation : un modèle

de démocratie participative

Plan d’action en 7 étapes

Co-construire le dis-
positif de concertation

Le dispositif de concertation
(Qui parle ? De quoi ? Comment?)

Se concerter

Résultats de la concertation

S’approprier

DéVnir

Appliquer

Produire

Mettre en œuvre

Phase 1

Phase 2

Phase 3

F igure 5.1 – Vue d’ensemble de la démarche

Pour une description plus détaillée de la mise en place de la DPR, illustrée par l’exemple de
la Conférence Riveraine de Feyzin, se référer au premier Cahier de la sécurité industrielle lui
étant consacré [Piriou et Lénel 2010a].
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6

Vue d’ensemble de la démarche d’élaboration du
modèle de participation

La Vgure suivante (cf. Vgure 6.1), représente la démarche qui a été adoptée pour l’élaboration,
en tenant compte des cultures des diUérentes parties prenantes, du modèle de participation
DPR, toujours illustrée par l’exemple de Feyzin.

Industriels

Reconnaissance de cultures de participation différentes

•Positionnement 
scientifique

•Expertise

•Interviews

•Ateliers

•Comités de pilotage

Mise en pratique

Riverains Elus

Chercheurs

Tous les 
acteurs

Chercheurs

Analyse

Identification de freins et leviers pour obtenir une culture partagée

Proposition d’un modèle partagé de concertation pour le dispositif

Modalités de fonctionnement de la Conférence: Charte

Chercheurs

F igure 6.1 – Élaboration du modèle

Pour une description développée de ce processus d’élaboration d’une DPR, se référer au
deuxième Cahier dédié à la Conférence Riveraine de Feyzin [Piriou et Lénel 2010b].
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7

Vue d’ensemble de la démarche d’évaluation

Toujours à partir de l’expérience réalisée à Feyzin, voici, dans la Vgure suivante (cf. Vgure
7.1), les grandes lignes du processus d’évaluation.

Le dispositif de concertation :
• Un modèle de démocratie participative
• Des objectifs
• Des acteurs
• Des modalités de fonctionnement

3 ans de mise en œuvre :
• 10 réunions plénières ;
• 7 groupes de travail ;
• etc.

Propositions d’axes de progrès

Les résultats et produits de la concertation

L’évaluation du dispositif :
• Participation satisfaisante ?
• Modalités de fonctionnement adaptées ?
• Objectifs atteints ?
• Modèle théorique pertinent ?
• Comparaison à d’autres dispositifs.

Retour d’expérience :
• IdentiVcation de facteurs de succès
• IdentiVcation de freins et de limites

F igure 7.1 – Évaluation de la Conférence Riveraine

Pour une présentation plus développée de ce processus d’évaluation, consulter le troisième
Cahier consacré à la Conférence Riveraine de Feyzin [Piriou et Lénel 2012].
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